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 ENTRE  
• • La Commune d’ASPET représentée par son maire Jean Sébastien BILLAUD CHAOUI ;  

• • La Commune de SALIES-DU-SALAT représentée par son maire Jean Pierre DUPRAT ;  

• • La Commune de SAINT-MARTORY représentée par son maire Raoul RASPEAU ;  

• • La communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT représentée par son président François 
ARCANGELI.  
 
ci-après, les « Collectivités bénéficiaires » d’une part,  
 
ET  
• • L’Etat représenté par le préfet du département de HAUTE-GARONNE,  
 
ci-après, « l’Etat » d’autre part,  
 
AINSI QUE  
• • Le Conseil régional d’Occitanie, représenté par sa Présidente Carole DELGA  

• • L’Etablissement Public Foncier (EPF) d’Occitanie, représenté par son Président Christian DUPRAZ  

• • [Le cas échéant, le Conseil départemental XX, représentée par son président XX],  

• • [Le cas échéant, les Partenaires financiers et les Partenaires techniques, nationaux et locaux: XX ]  
 
ci-après, les « Partenaires ».  
 
 
Il est convenu ce qui suit.  
 
Contexte 
 
 
Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, et 
leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens 
de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et 
respectueuses de l’environnement.  
 
Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à l’émergence 
des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des objectifs de transition 
écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit ainsi permettre d’accélérer la 
transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, et en faire des territoires 
démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de développement durable.  
 
Il traduit la volonté de l’Etat de donner à ces territoires la capacité de définir et de mettre en oeuvre leur projet de 
territoire, de simplifier l’accès aux aides de toute nature, et de favoriser l’échange d’expérience et le partage de 
bonnes pratiques entre les parties prenantes du programme et de contribuer au mouvement de changement et de 
transformation, renforcé par le plan de relance.  
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La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le programme 
Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs impliqués. Pour 
répondre à ces ambitions, Petites villes de demain est un cadre d’action conçu pour accueillir toutes formes de 
contributions, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers du programme (les ministères, l’Agence 
nationale de la cohésion des territoires (ANCT), la Banque des Territoires, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), 
CEREMA, l’Agence de la transition écologique (ADEME)). Le programme, piloté par l’ANCT, est déployé sur 
l’ensemble du territoire national et il est décliné et adapté localement.  
 
Les Collectivités signataires ont dûment et conjointement exprimé leur candidature conjointe au programme le 9 
novembre 2020, par un courrier commun. Elles ont exprimé leurs motivations de redynamisation de leur territoire 
autour des trois pôles structurant d’ASPET, SALIES-DU-SALAT et SAINT-MARTORY qu’il convient de renforcer 
pour conforter et garantir l’équilibre du territoire. Elles se sont engagées à conforter ces centralités pour en affirmer 
leur attractivité et accentuer leur rôle au coeur du territoire intercommunal.  
 
Les Collectivités bénéficiaires ont été labellisées au titre du programme Petites villes de demain par la préfecture 
de région. 
 
Les Communes de d’ASPET, SALIES-DU-SALAT et SAINT-MARTORY sont également bénéficiaires de la 
politique Bourg Centre d’Occitanie, dont 2 contrats ont été validés par l’EPCI, le PETR Pays Comminges 
Pyrénées, le Conseil Régional Occitanie et le Conseil Départemental de la Haute Garonne. 
 
 
Article 1. Objet de la convention  
 
La présente convention d’adhésion Petites villes de demain (« la Convention ») a pour objet d’acter l’engagement 
des Collectivités bénéficiaires et de l’Etat dans le programme Petites villes de demain.  
 
La Convention engage les Collectivités bénéficiaires à élaborer et/ou à mettre en oeuvre d’un projet de territoire 
explicitant une stratégie de revitalisation s’inscrivant dans le prolongement et en complémentarité avec les contrats 
Bourgs Centres d’Occitanie. Dans un délai de 18 mois maximum à compter de la date de signature de la présente 
Convention, le projet de territoire devra être formalisé notamment par une convention d’ORT.  
 
 
La présente Convention a pour objet :  
 
- de préciser les engagements réciproques des parties et d’exposer les intentions des parties dans l’exécution du 
programme ;  

- d’indiquer les principes d’organisation des Collectivités bénéficiaires, du Comité de projet et les moyens dédiés 
par les Collectivités bénéficiaires ;  

- de définir le fonctionnement général de la Convention ;  

- de présenter un succinct état des lieux des enjeux du territoire, des stratégies, études, projets, dispositifs et 
opérations en cours et à engager concourant à la revitalisation  

- d’identifier les aides du programme nécessaires à l’élaboration, la consolidation ou la mise en oeuvre du projet de 
territoire.  
 
Le programme s’engage dès la signature de la présente Convention.  
 
Cette convention a, par ailleurs, vocation à s’articuler avec le futur Contrat territorial de relance et de transition 
écologique qui sera conclu entre l’État, les Collectivités bénéficiaires et les partenaires éventuels.  
 
 
Article 2. Engagement général des parties  
 
Les parties s’engagent à fournir leurs meilleurs efforts pour assurer le succès de la mise en oeuvre du programme 
et la réalisation des actions inscrites dans la convention.  
 
En particulier :  
 
• • L’Etat s’engage (i) à animer le réseau des Partenaires du programme afin de faciliter l’élaboration et la 
mise en oeuvre; (ii) à désigner au sein de ses services un référent départemental et un référent régional chargés 
de coordonner l’instruction et le suivi des projets et d’assurer l’accessibilité de l’offre de services ; (iii) à étudier le 
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possible co-financement des actions inscrites dans le plan d’action de la Convention qui seraient éligibles aux 
dotations et crédits de l’Etat disponibles (iv) à mobiliser les experts techniques des services déconcentrés.  

• • Les Collectivités bénéficiaires s’engagent (i) à mobiliser autant que possible les moyens humains et 
financiers nécessaires pour assurer le pilotage et la mise en oeuvre efficace du programme sur leur territoire ; (ii) à 
ne pas engager de projet de quelque nature que ce soit (urbanisme réglementaire, opération d’aménagement, etc.) 
qui viendrait en contradiction avec les orientations du projet ; (iii) à signer une convention d’ORT dans un délai de 
18 mois à compter de la signature de la présente convention.  
 
• • Le conseil régional de par son rôle de chef de file dans le domaine de l’aménagement du territoire et plus 
particulièrement au titre de ses politiques contractuelles territoriales, la Région a engagé dès 2017 une politique 
visant à soutenir les bourgs et petites villes rurales, de montagne, littorales et péri-urbaines afin de :  

• o renforcer leur attractivité en valorisant leur cadre de vie, le logement, leur patrimoine,… (reconquête des 
centres anciens / coeur de ville)  
• o renforcer leurs fonctions de centralités par le développement d’une offre de services de qualité, capable 
de répondre aux attentes des populations existantes et nouvelles dans les domaines des services aux 
publics, de la petite enfance, de la santé, de l’accès aux com-merces, des équipements culturels, sportifs, de 
loisirs…  
• o qualifier les réponses adaptées aux besoins des entreprises : qualité des infrastructures d’accueil, 
Très Haut Débit, actions en faveur de la redynamisation du commerce en centre bourg,…)  

 
 
Cette politique s’appuie sur les 3 principes suivants :  
 

• • Premier principe : la Région accompagne les Communes et les EPCI concernés pour l’aide à la 
définition du Projet de développement et de valorisation ; Projet qui a pour buts d’agir en faveur de la 
revitalisation des coeurs de villes mais aussi pour développer et fortifier leurs fonctions de centralité vis-
à-vis de leurs bassins de vie,  
• • Deuxième principe : cette Politique se traduit par un Contrat Cadre (avec la Commune et l’EPCI) 
qui définit la feuille de route commune et les moyens techniques et financiers devant être mobilisés 
pour atteindre ces objectifs. Chaque contrat se caractérise par une feuille de route « sur mesure » qui 
tient compte des spécificités de chacune des Communes concernées. Chaque contrat-cadre donne lieu 
à un Programme Opérationnel annuel.  
• • Troisième principe : une Politique partenariale qui associe les Départements, les services de 
l’Etat mais également l’ensemble des acteurs qui agissent en faveur du développement de ces 
communes, en particulier : l’EPFE Occitanie, la Caisse des Dépôts et Consignations, les Chambres 
Consulaires, les CAUE …  

 
Au-delà de la mobilisation des dispositifs d’interventions existants, la Région s’attache à apporter des réponses 
appropriées en fonction des spécificités de chaque Bourg Centre.  
 
La Région a ainsi approuvé le-s Contrat-s Bourg-s Centre-s Occitanie des Commune-s d’ASPET et de SAINT-
MARTORY avec la Communauté de Communes Cagire Garonne Salat, respectivement en date de février 2020 et 
décembre 2020, en partenariat avec le PETR Pays Comminges Pyrénées, le Conseil Départemental de Haute 
Garonne, et l’EPF. La Commune de SALIES DU SALAT est actuellement en cours d’élaboration de sa stratégie.  
 
Enfin, en ce qui concerne plus particulièrement les opérations matures qui seraient inscrites dans la présente 
convention (Article 7) et qui solliciteraient le soutien financier de la Région, il est convenu que celles-ci seront 
examinées sur la base des dispositifs d’intervention en vigueur à la date du dépôt des dossiers correspondants et 
ce, dans le cadre des dispositions fixées au titre des Contrats Territoriaux Occitanie et des Contrats Bourgs 
Centres Occitanie. 
 
• • [le cas échéant Le Conseil départemental…]  

• • L’Etablissement Public Foncier (EPF) d’Occitanie  
 
L’EPF se propose d’accompagner la collectivité dans la mise en oeuvre opérationnelle de son projet par le biais de 
conventions foncières permettant d’accélérer la maîtrise des biens et terrains nécessaires au projet de 
revitalisation, dans le respect de son plan pluriannuel d’intervention.  
L’EPF accompagnera la collectivité d’un point de vue technique, administratif et juridique, et s’appuiera sur ses 
dispositifs d’intervention adaptés à l’action en centres anciens (fonds de compensation de la surcharge foncière, 
cofinancement d’études pré-opérationnelles, diagnostic bâtimentaire, travaux de sécurisation ou démolition des 
biens…).  
 
• • La Banque des territoires  
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Au-delà du co-financement du chef de projet et des éventuels apports en ingénierie, la Banque des Territoires 
examinera toutes les demandes de prêts permettant la réalisation des investissements émanant de cette 
convention. Elle portera une attention particulière aux opérations positionnées dans le périmètre ORT qui pourront 
être financées par un prêt dédié et examinera toute autre demande de prêt notamment en faveur de la 
performance énergétique. Par ailleurs, elle examinera chacune des opportunités en tant que co-investisseur 
minoritaire sur tout objet immobilier présentant un équilibre économique en dehors du logement.  
En outre, les Partenaires financiers (les différents ministères, l’ANCT, la Banque des Territoires, l’ANAH, le 
CEREMA et l’ADEME) se sont engagés au niveau national à (i) instruire dans les meilleurs délais les propositions 
de projet et d’actions qui seront soumises par les Collectivités bénéficiaires ; (ii) mobiliser leurs ressources 
humaines et financières pour permettre la réalisation des actions entrant dans leur champ d’intervention et qu’ils 
auraient préalablement approuvées dans le cadre de leurs instances décisionnaires.  
 
 
Article 3. Complémentarité entre le programme « Petites Ville de Demain et la politique « Bourgs Centres 
Occitanie »  
 
Dans le prolongement du Protocole de Préfiguration du CPER Occitanie pour la période 2021-2027 signé le 9 
janvier 2021, la Convention Etat -Région -EPF Occitanie -Caisse des Dépôts –Banque des Territoires, relative à 
l’articulation et à la complémentarité entre le programme «Petites Villes de Demain» et la politique «Bourgs 
Centres Occitanie»approuvée par la Région le 25 mars 2021, précise les principes suivants : 
 
Pour les Communes concernées par «Petites Villes de Demain» et «Bourgs Centres Occitanie» et compte tenu 
des spécificités propres à chacun de ces deux dispositifs, l’Etat et la Région décident d’engager un processus 
de complémentarité et de simplification qui portera notamment sur les points suivants : 
 
- Capitalisation des études et réflexions d’ores et déjà conduites au titre des Contrats Bourgs Centres Occitanie, 

- Elaboration de programmes opérationnels uniques (communs aux Bourgs Centres Occitanie et aux Petites Villes 
de Demain), 

- Gouvernance commune entre Contrats Bourgs Centres Occitanie et Petites Villes de Demain. 
 
 
Article 4. Organisation des Collectivités bénéficiaires  
Pour assurer l’ordonnancement général du projet, le pilotage efficace des études de diagnostic, la définition de la 
stratégie et l’élaboration du projet de territoire ainsi que la coordination et la réalisation des différentes actions, 
conduisant notamment à l’élaboration de l’ORT, les Collectivités bénéficiaires s’engagent à mettre en oeuvre 
l’organisation décrite ci-après :  
• • La mise en place de relations partenariales renforcées entre les Collectivités bénéficiaires et leurs 
services par, a minima, une réunion mensuelle dédiée au programme Petites Villes de Demain ;  

• • L’installation d’un Comité de projet dont la composition et les missions sont précisées à l’article 4 de la 
présente Convention ;  

• • Le suivi du projet par un chef de projet Petites villes de demain. L’attribution d’un cofinancement du poste 
engage au respect de certaines conditions notamment de mise en oeuvre de certaines missions (voir annexe 1 « 
rôle et missions de référence du chef de projet Petites villes de demain » ») Le chef de projet rend notamment 
compte de ses travaux par la production de rapports transmis aux membres du comité de projet ;  

• • L’appui d’une équipe-projet, sous la supervision du chef de projet Petites villes de demain, assurant la 
maîtrise d’ouvrage des études et actions permettant de définir la stratégie de revitalisation globale du territoire et 
d’élaborer l’ORT ;  

• • La présentation des engagements financiers des projets en Comité régional des financeurs. A noter que 
les programmations financières sont examinées en comité prévu à cet effet et dont les modalités pratiques seront 
précisées dans le contrat de Plan Etat-Région 2021-2027 ;  

• • L’usage de méthodes et outils garantissant l’ambition et la qualité du projet tout au long de sa mise en 
oeuvre ;  

• • L’intégration des enjeux et des objectifs de transition écologique au projet ;  

• • L’association de la population et des acteurs du territoire dans la définition et la mise en oeuvre du projet 
à travers le Conseil de Développement ;  

• • La communication des actions à chaque étape du projet via les sites internet des collectivités  
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Article 5. Comité de projet  
 
Le Comité de projet, validant le projet de territoire, est présidé par le Président de la communauté de communes 
CAGIRE GARONNE SALAT, assisté par les Maires des trois communes d’ASPET, SALIES-DU-SALAT et SAINT-
MARTORY.  
 
L’Etat représenté par le préfet de département et/ou le « référent départemental de l’Etat » désigné par le préfet y 
participent nécessairement.  
 
Les Partenaires financiers et les Partenaires techniques, locaux, y sont invités et représentés.  
 
Le Comité valide les orientations et suit l’avancement du projet.  
 
Il se réunit de façon formelle a minima de façon trimestrielle, mais ses membres sont en contact permanent afin de 
garantir la bonne dynamique du Projet.  
 
Pour les Contrats Bourgs Centres Occitanie approuvés : le Comité de Projet s’appuie sur le Comité 
 
Stratégique de Pilotage mis en place dans le cadre du Contrat Bourg Centre de ASPETet de SAINT-MARTORY 
éventuellement complété par tous partenaires susceptibles d’accompagner les collectivités concernées dans leur 
démarche.  
 
Pour le Contrat Bourg Centre Occitanie en cours d’élaborationpour la commune de SALIES-DU-SALAT, les parties 
conviennent de la création d’un Comité de Projet commun entre le programme «Petites Villes de demain» «et 
Bourgs Centres Occitanie». 
 
 
Article 6. Durée, évolution et fonctionnement général de la convention  
 
La présente Convention est valable pour une durée de dix-huit (18) mois maximum, à compter de la date de sa 
signature, à savoir jusqu’au [XX]. En cas de difficulté avérée et justifiée, sur demande explicite et circonstanciée 
des Collectivités bénéficiaires, validée par le comité de pilotage, cette durée pourra être prolongée par avenant à 
l’appréciation de l’Etat représenté par le préfet de département.  
 
Dans ce délai, un projet de territoire intégrant une stratégie urbaine et économique de revitalisation (diagnostic, 
objectifs, actions, phasage et financement) devra être adopté. Durant ce même calendrier, les Collectivités 
bénéficiaires peuvent mobiliser les offres des Partenaires financiers et des Partenaires techniques, nationaux et 
locaux, pertinentes à la réalisation des actions.  
 
À tout moment, sur la base du projet de territoire, les Collectivités bénéficiaires peuvent faire arrêter en Comité de 
projet et après validation du Comité régional des financeurs, la convention d’ORT. La signature de la convention 
ORT met fin automatiquement à la présente Convention. En cas de l’existence d’une convention d’ORT à l’échelle 
de l’EPCI au moment de la signature de la présente convention, les Collectivités peuvent s’engager dans l’ORT par 
avenant à la convention existante ou par l’adoption d’une convention-chapeau reprenant la convention d’ORT 
existante et incluant les éléments déterminés dans le cadre du programme Petites villes de demain.  
 
Cette convention d’ORT devra respecter les dispositions de l’article L303-2 du code de la construction et 
de l’habitation et notamment indiquer le(s) secteur(s) d’intervention, le contenu et le calendrier des actions 
prévues, le plan de financement des actions et la gouvernance. Conformément à l’article précité, cette 
convention sera signée par les Collectivités, l’Etat et ses établissements publics et toute personne 
publique ou privée intéressée.  
 
 
Article 7. Etat des lieux  

7.1 Evolution et situation du territoire  
 
Avec un peu moins de 18 000 habitants et une densité de population de 36 hab/km², le territoire de la communauté 
de communes CAGIRE GARONNE SALAT est globalement de faible densité, avec un maillage de villages et de 
bourgs où les communes d’ASPET, SALIES-DU-SALAT et SAINT-MARTORY jouent chacune un rôle de centralité 
de proximité.  
 
L’ensemble du territoire partage des marqueurs démographiques et sociaux autour de la baisse de la population, 
de son vieillissement, de sa précarité. Les logements vacants sont en hausse, en particulier dans les coeurs de 
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villages. L’éloignement des commerces et des services, qu’ils soient publics ou privés, accentue cette tendance de 
crise rurale à laquelle les collectivités font face. 
 
 
7.2 Stratégies, projets et opérations en cours concourant à la revitalisation 7.2.1 Documents d’urbanisme, 
de planification applicables et de valorisation du patrimoine  
 
Le territoire de la communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT est couvert par un SCOT, approuvé en 
juillet 2019.  
 
ASPET : Règlement national d’Urbanisme (RNU) assorti d’un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) et 
de plusieurs Servitudes d’Utilité Publiques, dont notamment un périmètre Monuments Historiques de 500m autour 
de la fontaine située sur la Place de la République.  
 
SALIES-DU-SALAT : Règlement national d’Urbanisme (RNU), avec deux périmètre Monuments Historiques de 
500m autour de l’ancien château et de sa chapelle.  
 
SAINT-MARTORY : PLU, avec plusieurs Servitudes d’Utilité Publiques, dont notamment des périmètres 
Monuments Historiques. 
 
  
7.2.2 Programmes et contrats territoriaux  
 
Chacune des trois communes d’ASPET, SALIES-DU-SALAT et SAINT-MARTORY est engagée dans une 
contractualisation « Bourg-Centre » avec la Région Occitanie, à des degrés différents d’avancement :  
 
• • ASPET : après délibération du conseil municipal et du conseil communautaire, le contrat Bourg-Centre a 
été signé le 19 octobre 2020  

• • SAINT-MARTORY : le contrat a été approuvé par délibération du conseil communautaire du 10 décembre 
2020 et par délibération du conseil municipal le 8 mars 2021  

• • SALIES-DU-SALAT : la réflexion est en cours pour s’engager dans la démarche Bourg-Centre et une 
délibération devrait intervenir prochainement 7.3 Projet de territoire : stratégies et actions à engager 
concourant à la revitalisation [2020 – 2026]  
 
 
7.2.3 Projets et opérations d’urbanisme  
 
A l’échelle du Pays de Comminges et via le service local de l’habitat porté par une entente entre les 3 EPCI, deux 
OPAH successives viennent de s’achever et la poursuite des actions est aujourd’hui prévue à travers un nouveau 
PIG 2021-2023.  
 
 
7.3 Projet de territoire : stratégies et actions à engager concourant à la revitalisation 2020-2026. 
 
La communauté de communes CAGIRE GARONNE SALAT, dès sa création et en partenariat avec le Pays 
Comminges Pyrénées, a engagé un travail d’élaboration d’un projet de territoire, dans une approche alliant 
développement durable et co-construction.  
 
La première déclinaison, d’ores et déjà opérationnelle, en est le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 
approuvé en novembre 2019.  
 
La démarche du projet de territoire se poursuit sur d’autres dimensions autour de l’épanouissement des habitants, 
de la cohésion sociale, de la solidarité, de modes de production et de consommation responsables.  
 
L’ensemble de ces démarches montre la volonté affirmée du territoire de se saisir des enjeux locaux pour 
construire des réponses adaptées, cohérentes et concertées.  
 
Des projets sont identifiés ou en cours d’identification dans les communes, en particulier dans le cadre du dispositif 
« Bourg Centre », et la phase de travail qui s’engage doit permettre de définir plus précisément les projets, d’en 
établir la faisabilité et de les hiérarchiser au sein de chaque maître d’ouvrage.  
 
Pour la commune d’ASPET, les projets suivants sont envisagés par la commune :  

• • Aménagement du local du Carré de la République  
• • Aménagement de l'ancien presbytère  
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• • Réhabilitation de l'ancien collège  
• • Réflexion sur la thématique de la Mobilité (notamment déplacements doux)  
• • Réflexion sur la thématique de l'Habitat (habitat vacant notamment)  
• • Diagnostic des commerces post-covid  
• • Signalétique  

 
Pour la commune de SAINT-MARTORY, les projets suivants sont envisagés par la commune :  

• • Habitat : opération façades et rénovation énergétique des bâtiments communaux et privés ; sécurisation 
de bâtiments vétustes et dégradés  
• • Commerces et économie locale : soutien aux commerçants/artisans ; maintien du marché hebdomadaire 
; diagnostic post-Covid du commerce et des activités  
• • Equipements et services : préservation des services publics (la Poste) ; installation d'un panneau 
numérique d'informations municipales ; étude de la construction d'une nouvelle cantine et d'un ALAE  
• • Economie circulaire/circuits courts : projet alimentaire territorial (repas à la cantine)  
• • Mobilités douces : aménagement d'un cheminement piétonnier le long de la RD117 ; rénovation des 
trottoirs  
• • Patrimoine et espaces publics : participation au projet de rénovation du pont et de ses abords ; fin de 
rénovation de la Poste (terrasse et façades) ; aménagement des allées du cimetière  
• • Biodiversité et ressources naturelles : création d'une Association Foncière Pastorale (reconquête 
pastorale et aménagements touristiques)  
• • Tourisme : projet de délégation du camping municipal à un privé (travaux de rénovation et 
d'aménagements) ; participation à l'aménagement d'un nouveau Bureau d'Informations Touristiques  
 

Pour la commune de SALIES-DU-SALAT, les projets suivants sont envisagés par la commune :  
• • Réaménagement du centre-ville (voirie, place, signalétique)  
• • Rénovation de la façade des Thermes  
• • Amélioration des accès au château et mise en place d'une table d'orientation  
• • Réflexion sur la thématique de l'habitat notamment de la vieille-ville.  

 
 
Pour la communauté de communes, les projets suivants sont envisagés : 
 
• • Maillage du territoire de la communauté de communes pour améliorer et faciliter l’accès aux droits et 
assurer de la médiation numérique auprès des habitants et des usagers des services publics.  

• • Conforter l’offre de soins à partir de la maison médicale et des maisons de santé en assurant des 
conditions d’exercice de la médecine et des professions paramédicales qui permettent de couvrir les besoins 
(installations de nouveaux médecins, remplacement des départs des professionnels …). Des travaux dans chacun 
des établissements actuels doivent permettre d’adapter l’offre immobilière et de développer des services 
complémentaires.  

• • Proposer une offre d’accueils en matière de petite enfance et d’enfance-jeunesse qui permette de 
répondre aux attentes et de couvrir les besoins des familles avec des offres de proximité adaptées. Le projet d’un 
espace dédié aux questions petite enfance et enfance-jeunesse à Aspet répond à cette problématique ; une 
réflexion est aussi en cours sur la localisation à Salies-du-Salat d’une structure ALSH.  

• • Définir une politique Habitat globale, aux côtés des actions municipales et en cohérence avec les 
initiatives et services gérés à l’échelle du Comminges  
 
 
7.4 Besoins en ingénierie estimés  
 
Les trois communes d’ASPET, SALIES-DU-SALAT et SAINT-MARTORY et la communauté de communes Cagire 
Garonne Salat ont besoin globalement d’un accompagnement méthodologique permettant de faire une traduction 
opérationnelle des orientations stratégiques envisagées.  
 
Le territoire doit ainsi se doter d’une ingénierie territoriale, véritable « matière grise » en complément des aides 
financières, ensemble d’expertises et d’appuis spécifiques nécessaires à la conception et la mise en oeuvre de la 
stratégie et des projets.  
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ANNEXE 1 : ROLE ET MISSIONS DU CHEF DE PROJET PETITES VILLES DE DEMAIN 
 
 

Cette annexe présente le rôle du chef de projet Petites villes de demain et en détaille ses missions. Elle vise à 
accompagner les collectivités dans la construction de la fiche de poste. Le profil doit être affiné en fonction des 
besoins existants locaux, spécifiques à chacun, et apporter une plus-value au regard des compétences présentes 
localement.  
 
Rôle du chef de projet Petites villes de demain  
 
Tout au long du programme Petites villes de demain, le chef de projet est le chef d’orchestre du projet de 
revitalisation par le pilotage et l’animation du projet territorial. Il coordonne la conception ou l’actualisation du projet 
de territoire, définit la programmation et coordonne les actions et opérations de revitalisation dans la/les Petites 
villes de demain dont il est le chef de projet. Il appuie et conseille les instances décisionnelles communales ou/et 
intercommunales engagées dans le projet. Il entretient des liens étroits avec les partenaires locaux (dont les 
représentants des partenaires nationaux), qu’ils soient publics, associatifs ou privés. Il bénéficie d’un réseau du 
Club Petites villes de demain pour s’inspirer, se former, s’exercer et partager ses expériences.  
 
Il est recommandé que le chef de projet soit positionné à un niveau hiérarchique lui permettant d’orchestrer l’action 
de manière transversale au sein des services de la collectivité. Il est préconisé que le chef de projet soit rattaché à 
la Direction générale de l’administration et des services de l’intercommunalité ou de la commune ou à la Direction 
générale au sein de la collectivité maîtresse d’ouvrage de l’OPAH RU*. Il est également souhaité des liens étroits 
entre le chef de projet et l’élu référent du projet de revitalisation (que celui-ci soit le maire ou non).  
 
 
Missions du chef de projet Petites villes de demain  
 
1.1.1. Participer à la conception ou à l’actualisation du projet de territoire et définir en définir sa 
programmation :  
- Recenser les documents stratégies territoriaux, les études et le(s) projet(s) en cours pour analyser les 
dynamiques territoriales et opérationnelles et en dégager des enjeux ;  
- En lien étroit avec le maire ou l’élu référent, stabiliser les intentions politiques et partenariales en faisant valider le 
projet global de revitalisation, en cohérence avec les documents stratégiques territoriaux ;  
- Définir les besoins d’ingénieries (études, expertises, …) nécessaires dans les thématiques suivantes : rénovation 
de l’habitat, commerces, services et activités, mobilité, aménagement des espaces publics, patrimoine, culture, 
tourisme, transition écologique et environnement, numérique, participation ;  
- Identifier, mobiliser et coordonner les expertises nécessaires en s’appuyant sur les partenaires nationaux et 
locaux du programme PVD ;  
- Concevoir et rédiger l’ensemble des documents destinées à être contractualisés ou avenantés (projet de 
territoire, programmation, convention-cadre, convention OPAH-RU*...).  
 
 
1.1.2. Mettre en oeuvre le programme d’actions opérationnel :  
 
- Impulser et suivre l’avancement opérationnel, technique et financier des opérations en lien avec les référents des 
partenaires de la Ville.  
- Coordonner les opérations et veiller à leur faisabilité et articulation au sein du plan d’actions globale ;  
- Mettre en oeuvre et animer une OPAH-RU* (suivi et animation des partenariats financiers et opérationnel, 
élaboration d’une stratégie de concertation et de communication) ou tout autre dispositif ;  
- Gérer des marchés publics pour le choix des prestataires ;  
- Gérer le budget global du programme (dépenses et recettes), son articulation au plan prévisionnel 
d’investissement, aux budgets annuels, à l’exécution des marchés, aux demandes de subventions ;  
Assurer le suivi, et l’évaluation du projet de territoire et des opérations*.  
 
 
1.1.3. Organiser le pilotage et l’animation du programme avec les partenaires :  
 
- Coordonner et, le cas échéant, encadrer l’équipe-projet ;  
- Concevoir et animer le dispositif de pilotage stratégique et opérationnel propre au projet et s’assurer, auprès des 
collectivités et des opérateurs, du respect des processus décisionnels courant à l’avancement du projet ;  
- Identifier et alerter des difficultés rencontrées au bon niveau de décision et proposer des solutions pour y 
répondre (choix techniques, budgétaires ou règlementaires, dispositif d’information/de communication), préparer et 
organiser les arbitrages et la validation auprès des instances concernées ;  
- Fédérer, associer et informer régulièrement les acteurs privés et publics autour du projet ; Intégrer dans la 
dynamique du projet, les actions de communication, de concertation et de co-construction auprès des habitants/ 
usagers et partenaires locaux.  
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1.1.4. Contribuer à la mise en réseau nationale et locale :  
 
- Participer aux rencontres et échanges  
- Contribuer à la capitalisation des expériences et à l’échange de bonnes pratiques  
 
 
 
Cofinancement du poste de chef de projet Petites villes de demain :  
 
 
Pour rappel, le cofinancement d’un poste de chef de projet par la Banque des Territoires, dans le cadre du 
programme Petites villes de demain, est conditionné au respect des missions présentées ci-dessus et sous 
réserve d’être dédié à la démarche de revitalisation (ETP à 80% a minima).  
Le cofinancement par l’ANAH est principalement conditionné à la préparation et/ou mise en œuvre d’une OPAH-
RU. Les missions suivies d’un (*) font expressément référence à la mise en œuvre de cette opération programmée 
complexe. 
 

 
 
 

 


